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CONCERNANT 


L'lf(TE[[VENTIO^  DU  CLEl^GÉ  DE  LA  PROVIHCE   DE   QUEBEC 


DANS    LES 


ÉLECTIOxNS    POLITIQUES. 


A  SON  EMINENCE,  LE  CARDINAL  FRANCHI, 

Préfet  de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande,  et  aux  Éminents 
Cardinaux,  Consulteurs  de  ^ette  Sainte  Congrégation. 

Éminentissimes  Seigneurs, 

Enfant  affectionné  du  Père  commun  et  du  Sie'ge  Apostolique,  et  partisan  zélé  de  l'honneur 
des  Saintes  Congrégations  Romaines,  le  soussigné  Evêque  de  Montréal,  prend  la  respectueuse 
liberté  d'élever  la  voix,  pour  témoigner  hautement,  encore  une  fois,  combien  il  s'intéresse  à 
tout  ce  qui  concerne  la  piété  filiale  et  le  cordial  attachement  que  doivent  porter  à  ce  Siège 
Vénérable  les  vrais  enfants  de  l'Eglise.     En  voici  les  raisons  : 

I^  Voix  Majestueuse  de  notre  immortel  Pontife,  cjui  se  fait  si  souvent  et  si  heureusement 
entendre  jusque  dans  nos  pays  lointains,  signale  à  la  sérieuse  attention  de  l'univers  entier  le 
libéralisme  catholique,  comme  la  peste  de  toutes  les  sociétés,  et  déclare,  avec  une  vigueur  vrai- 
ment apostolique,  qu'aujourd'hui  c'est  à  cause  de  cette  pernicieuse  erreur,  que  tous  les  gouver- 
nements de  la  terre  sont  bouleversés  et  plongés  dans  un  abîme  de  maux  déplorables. 


Cette  Voix  paternelle,  kï  aime'e  et  si  vériérée,  a  été  comprise  ici  par  les  Evêques  et  par  la 
grande  majorité  des  prêtres  et  laïques,  attacliés  aux  vrais  principes,  professés  et  enseignés  par 
la  Chaire  Apostolique.  S'apercevant  que  ce  dangereux  ennemi  cherchait  à  se  glisser  dans  tous 
les  rangs  de  la  société'  et  surtout  dans  les  Chambres  de  la  Législature,  ils  ont  fait  tout  en  leur 
pouvoir  pour  arrêter  ce  monstre  aflreux  qui  faisait  des  progrès  alarmants. 

Les  paroles  du  Saint  Père,  qui  stigmatisent  en  des  termes  si  énergiques  cette  nouvelle 
erreur,  ne  permettant  plus  de  tergiverser  avec  elle,  on  en  a  conclu  que  les  candidats  qui,  dans 
les  élections,  se  posaient  comme  libéraux,  ne  pouvaient  pas  recevoir  les  suffrages  des  catholiques. 
C'est  ce  qu'il  faut  tout  naturellement  conclure  de  la  Lettre  Pastorale  collective  des  Evêques  du 
2  2  Septembre  1875,  adressée  à  toute  la  province,  et  de  plusieurs  autres  adressées  par  les  Evêques 
I)articuliers  h  leurs  Diocèses  respectifs. 

Cuidés  ainsi  par  les  premiers  pasteurs  qui,  eux-mêmes,  ne  faisaient  que  se  conformer  à  la 
Voix  du  Souverain  Pontife,  les  prêtres  de  la  province,  en  observant  d'ailleurs  les  règles  particu- 
lières de  la  prudence,  dont  on  leur  fait  un  devoir,  ont  réussi  à  empêcher  un  bon  nombre  de 
libéraux  d'entrer  dans  les  Chambres  Législatives. 

A  l'aide  de  quelques  amis  qu'ils  comptent  dans  le  clergé,  ces  libéraux,  frustrés  dans  leurs 
espérances,  après  s'être  portés  à  toutes  sortes  d'injures  pour  intimider  les  prêtres,  ont  enfin  com- 
])ris  qu'il  fallait  user  de  ruse  pour  empêcher  les  pasteurs  de  faire  entendre  leur--  ~'x  durant  les 
élections.  Car  ils  savent  très-bien  qu'ils  seront  maîtres  du  champ  de  bataille,  les  électeurs 
ne  sont  plus  dirigés  par  eux  d'une  manière  efficace.    Dans  cette  vue,  ils  se  sont  ^âés  à  la  S. 

Congrégation  pour  se  plaindre  du  Clergé  et  lui  imputer,  sans  de  justes  raisois,  une  conduite 
préjudiciable  et  nuisible  aux  intérêts  de  l'Eglise. 

Les  Evêques  viennent  d'être  informés  de  cette  trame  ourdie  contre  eux  et  leur  Clergé,  par 
une  Lettre  de  Son  Eminence  le  Card.  Préfet  à  S.  G.  Mgr.  l'Arch.  de  Québec,  en  date  du  18 
Mai  dernier,  dont  copie  a  été  adressée  à  chacun  des  suffragants.  Cette  Lettre  étant  écrite  en 
Italien,  on  en  donne  ici  la  traduction,  pour  que  chacun  puisse  en  vérifier  par  lui-même  la  fidélité. 

No.  5  COPIE. 


Illustrissime  et  Reverendissime  Seigneur, 

De  différents  côtés  il  arrive  à  cette  Sainte  Congrégation  des  représentations  sur  ce  qui  se 
passe  aujourd'hui  dans  ces  Provinces  relativement  à  l'intervention  du  clergé  dans  les  élections 
politiques. 

La  gravité  des  faits  qui  se  succèdent  et  les  conséciuenccs  funestes  que  l'excitation  des 
esprits  fera  nécessairement  rejaillir  sur  l'Eglise  au  Canada  (où  les  catholiques  étant  en  nombre 
assez  inférieur  aux  Protestants  constitueront  toujours  une  petite  partie  de  la  représentation  poli- 
tique au  Parlement  fédéral)  réclame  tout  naturellement  mon  attention  et  exige  qu'on  y  porte  un 
remède  efficace  et  prompt.  Par  conséquent,  ciuoique  la  haute  autorité  des  remontrances  susdi- 
tes et  les  iic-"breux  documents  dont  elles  sont  appuyées  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  vérité 
de  l'exposé,  néanmoins,  je  m'adresse  à  Votre  Grandeur  pour  avoir  des  informations  exactes  à  ce 
sujet,  surtout  pour  apprendre  de  vous  quels  moyens  de  prudence  votre  sagesse  suggère  pour 
éloigner  les  difficultés  qui  se  sont  présentées. 
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Du  reste  il  ne  peut  échapper  à  la  perspicacité  de  Votre  Grandeur  combien  il  est  conforme 
à  la  nature  du  ministère  ecclésiasticiue,  lorsqu'on  est  obligé  d'intervenir  dans  les  affaires  politi- 
ques, de  le  faire  avec  une  telle  modération  que,  tout  en  laissant  au  clergé  la  liberté  d'action  qui 
peut  lui  appartenir  pour  la  défense  de  la  religion  et  le  bien-être  social,  on  ne  se  fasse  pas  un 
instrument  aveugle  des  partis. 

J'aime  à  espérer  que  Votre  Grandeur  fera  tout  son  possible  pour  apaiser  les  dissentions  et 
ramener  dans  ce  pays  cette  paix  si  nécessaire  à  la  prospérité  des  diocèses  et  si  capable  de  pro- 
mouvoir le  salut  des  âmes. 

Kn  attendant  votre  réponse  je  me  souscris  de  tout  cœur, 

Votre  très-affectionné  serviteur, 

ALEX.  GARD.  FRANCHI,  Préfet. 
(Contresigné)  J.  B.  AGNOZZI,  Pro.  S. 

Rome,  Propagande,  i8  Mai  1876. 


Les  faits  déposés  dans  cette  Lettre  sont  graves  sans  doute  et  peuvent  devenir  sérieux  et 
compromettants  pour  les  Evêques  et  le  Clergé  qui  se  trouvent  également  concernés  dans  l'accu- 
sation portée  à  Rome  relativement  a  l'intervention  du  Clergé  dans  les  élections  politiques.  Le 
soussigné  prend  donc  la  respectueuse  liberté  de  faire  à  V.  E.  les  observatioas  sur  la  Lettre  qui 
vient  d'être  citée,  et  il  les  fait  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'il  se  trouvera  sous  peu  dé- 
chargé de  l'administration  de  son  diocèse.  Mais  il  ne  s'intéresse  pas  moins  à  tout  ce  qui  con- 
cerne son  Ixjnheur  et  sa  prospérité.  Voilà  pourquoi,  prévoyant  que  les  rapports  faits  à  la  S. 
Cong.  de  la  Propagande  contre  le  Clergé  vont  occasionner  dans  cette  province  de  grands 
troubles,  il  croit  accomplir  un  devoir  en  informant  l'autorité  qui  peut  seule  y  apporter  remède. 

1°  Son  Erainence  commence  par  exposer,  dans  sa  lettre  ci-dessus  citée,  que  de  toutes  p  ■  ts 
l'on  fait  à  la  Sacrée  Congrégation  des  représentations,  tendant  à  inculper  le  Clergé  de  son 
intervention  dans  les  élections. 

C'est  là  une  accusation  taès-grave,  portée  devant  la  i^lus  haute  autorité  qui  soit  au  monde, 
contre  tout  le  clergé  de  la  Province  de  Québec,  par  des  hommes  qui  peuvent  être  respectables 
dans  le  monde,  mais  dont  les  noms  sont  cachés.  Il  n'y  a  donc  pas  moyen  de  constater,  pai 
une  accusation  si  vague  et  si  dénuée  de  preuves,  que  ces  représentations  sont  fondées  en  raisons. 

Mais  si  ces  documents,  signés  de  leurs  auteurs,  avaient  été  envoyés  à  Mgr.  l'Archevêque, 
avec  injonction,  de  la  part  du  Cardinal  Préfet,  de  convoquer  tous  ses  suffragants,  pour  examiner 
conjointement  avec  eux  tous  les  chefs  d'accusation,  l'on  serait  sans  doute  arrivé  à  la  connais- 
sance  des  faits  qui  se  sont  passés  tout  dernièrement  et  pour  ainsi  dire  sous  nos  yeux.  On  aurait 
par  là  acquis  une  conviction  pleine  et  entière  des  délits,  s'ils  ont  eu  lieu. 

Dans  cette  assemblée  d'Evêques,  on  aurait,  au  nom  du  Saint-Siège,  cherché  à  connaître  si 
les  règles  des  élections,  faites  par  les  Conciles  Provinciaux  et  par  l'Archevêque  et  les  Evêques 
de  la  Province,  ont  été  violées  et  transgressées. 

De  même,  on  aurait  cité  et  entendu  les  accusateurs  et  pesé,  à  la  balance  du  sanctuaire,  la 
nature  de  leurs  dépositions. 
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On  aurait  fait  venir  les  témoins  ndcessaires  pour  s'assurer  des  faits  compromettants  pour  le 
Clergé,  et  l'on  aurait  établi,  d'après  des  données  certaines,  la  culpabilité  des  accusés. 

D'un  autre  côté,  les  accusés  auraient  été  confrontés  avec  leurs  accusateurs,  et  auraient  eu 
toute  liberté  de  se  justifier,  s'ils  ne  se  trouvaient  pas  coupables.  Ils  auraient  pu  démontrer 
([u'en  agissant  comme  ils  ont  fait  dans  les  élections,  ils  n'avaient  fait  que  défendre  les  droits  du 
Clergé  et  les  principes  enseignés  par  l'Eglise  ;  qu'en  s'opposant  h  l'élection  de  certains  candi- 
dats, ils  n'avaient  fait  que  remplir  un  devoir  de  religion,  parce  qu'ils  avaient  l'intime  conviction 
qu'ils  étaient  ho.stiles  à  l'Eglise. 

Par  une  telle  enfjuête,  les  bons  prêtres  auraient  été  justifiés,  et  ceux  qui  auraient  manqué  à 
leur  devoir  auraient  été  punis.  Il  en  serait  de  même  des  accusateurs,  qui  auraient  eu  gain  de 
cause,  si  leurs  représentations  eussent  été  justes,  et  qui  se  seraient  trouvés  dans  la  confusion,  dans 
le  cas  où  leurs  accusations  n'auraient  pu  être  soutenues. 

Maintenant,  l'on  compr»  «id  toutes  les  conséquences  funestes  qui  résulteraient  pour  l'Eglise 
et  la  société  civile,  si  les  Prêtres  qui  remplissent  bien  leur  devoir  au  jugement  de  leur  Evêque, 
en  observant  exactement  les  règles  de  conduite  qui  leur  ont  été  tracées,  pouvaient  être  mal 
représentés  par  les  premiers  venus  et  empêchés  de  suivre  des  règles  qui  leur  auraient  été 
tracées  par  leurs  Ordinaires  respectifs. 

Enfin,  dans  cette  enquête  des  Evêques,  faite  par  l'ordre  du  Saint-Siège,  l'on  n'aurait  pas 
manqué  de  constater  si  en  effet  il  y  a  eu  de  graves  déiordres  pendant  les  élections,  et  par  qui 
ils  ont  été  commis.  Mais  si  l'on  acquérait  la  pleine  conviction  que  ces  désordres  ont  presque 
toujours  été  occasionnés  par  ceux  qui  sont  hostiles  à  la  religion  ;  et  que  le  Clergé,  loin  de  les 
fomenter,  s'y  est  fortement  opposé  et  les  a  réprimés  en  grande  partie,  l'on  n'aurait  certainement 
pas  raison  de  s'élever  contre  lui.  S'il  y  avait  eu  quelque  part  mfraction  aux  règles,  ce  n'aurait 
pu  être  que  dans  des  cas  particuliers,  et  il  serait  três-possible  d'y  apporter  remède,  sans  en  venir 
à  une  démarche  compromettantp  pour  plusieurs  Evêques  et  des  centaines  de  Prêtres. 

2"  L'intervention  du  Clergé,  ajoute  Son  Eminence,  dans  les  élections  politiques,  fera 
nécessairement  rejaillir  sur  l'Eglise  du  Canada  les  conséquences  les  plus  funestes. 

Cela  serait  vrai,  si  cette  intervention  se  faisait  d'une  manière  irrégulière  et  contraire  aux 
règles  tracées  au  Clergé  par  les  décrets  des  Conciles  provinciaux,  sanctionnés  par  le  St.  Siège 
et  par  les  Lettres  collectives  et  particulières  de  l'Archevêque  et  des  Evêques  de  la  province. 

Mais  c'est  tout  le  contraire,  quand  cette  intervention  est  bien  réglée.  Car  il  est  visible  et 
bien  constaté  que,  lorsque  le  Clergé  y  intervient,  les  élections  sont  moins  tumultueuses  ;  qu'il 
y  règne  par  conséquent  plus  de  paix  et  de  bonne  entente  ;  qu'il  s'y  commet  moins  d'excès 
d'ivrognerie  et  d'intempérance  ;  que  le  serment  y  est  plus  respecté  et  moins  profané  ;  que  la 
corruption,  en  vendant  et  achetant  les  suffrages,  y  est  plus  rare  ;  que  les  électeurs,  étant  plus 
instruits,  choisissent  des  candidats  plus  dignes  et  plus  capables,  ce  qui  réduit  à  un  plus  petit 
nombre  les  candidats  libéraux  qui,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  ne  sont  pas  dignes  d'avoir  les 
suffrages  des  électeurs  catholiques.  Mais  ils  seraient  certains  de  les  obtenir,  s'ils  pouvaient 
empêcher  les  prêtres  de  s'occuper  des  élections,  comme  ils  ont  pu  s'en  occuper  jusqu'ici.  Car 
tout  le  monde  comprend  qu'il  est  facile  de  tromper  le  peuple,  quand  il  n'y  a  personne  pour  lui 
bien  expliquer  les  questions  dont  il  lui  faut  s'occuper. 
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3"  La  raison  qu'en  apporte  Son  Eminence  est  que  les  Catholiques  étant  en  nombre  assez  in- 
férieur aux  Protestants  constitueront  toujours  une  petite  partie  de  la  Représentation  politique  au 
Parlement  Fédéral 

Il  est  vrai  que,  dans  le  Parlement  Fédéral,  les  Catholiques  sont  en  minorité.  Mais  c'est 
précisément  pour  cette  raison  que  les  élections  doivent  se  faire  avec  plus  d'intelligence,  pour 
que  cette  minorité  soit  (  omposéc  de  l)é[)Utés  capables  de  faire  honneur  à  la  religion  et  au  pays, 
par  leur  entière  indépendance,  leurs  bons  principes  et  leur  parfaite  intégrité,  pour  ne  pas  se  laisser 
séduire  et  corrompre. 

Car,  dans  nos  Gouvernements  Constitutionnels,  les  minorités,  quand  elles  se  composent 
d'hommes  vraiment  honorables,  ne  manquent  pas  de  se  faire  respecter  et  de  revendi(iuer  avec 
avantage  leurs  droits  et  privilèges.  Ce  n'ist  ordinairement  qu'après  plusieurs  années  de  luttes 
que  ces  minorités  acquièrent  une  telle  importance  qu'il  faut  compter  avec  elles.  Tout  le  monde 
connait  que  ce  fut  après  avoir  lo  gtemps  combattu,  dans  la  minorité,  que  le  fameux  O'Connell 
obtint  l'émancipation  catholiciue.  Dans  combien  de  circonstances,  la  majorité  n'a-t-elle  pas  fini 
par  céder  à  la  minorité?  La  hiérarchie  catholique  en  Angleterre,  quoique  combattue  par  la 
majorité  ou   Parlement  Britannique,  a  pleinement  triomphé  par  la  fermeté  et  la  patience  du 

St.  Siège. 

Les  députés  de  la  province  de  Québec  au  Parlement  Fédéral,  (juand  ils  sont  dûment  qua- 
lifiés, pe  .  it,  quoiqu'en  petit  nombre,  exercer  une  grande  influence  sur  les  affaires  publi(iues. 
Car  ils  se  trouvent  placés  au  milieu  de  la  Confédération  et  en  rapports  avec  des  députés  qui  ont 
des  intérêts  différents.  Ils  peuvent  donc  foire  pencher  la  balance,  tantôt  pour  les  uns  tantôt 
pour  les  autres.  Car  le  parti  catholique  étant  important,  on  tient  à  le  ménager  ;  ce  qui  lui  fait 
exercer  une  grande  influence. 

C'est  ainsi  que,  dans  notre  pays,  les  écoles  séparées  ont  été  obtenues  par  l'influence  catho- 
lique pour  le  Haut-Canada  ;  et  il  en  sera  de  même  un  jour  du  Nouveau-Hrunswick,  il  faut 
l'espérer.  Il  se  fait,  dans  presque  toutes  les  sessions  du  Parlement,  des  concessions  et  démons- 
trations qui  ne  sont  dues  qu'à  l'influence  catholique.  De  mémo,  quoique  le  divorce  soit  en  prin- 
cipe permis  dans  le  Code  Civil,  cependant  il  n'a  pas  encore  été  possible  de  créer  des  cours  pour 
juger  ces  sortes  de  causes.  Il  est  bien  à  croire  que  c'est  par  respect  jtour  le  catholicisme  ciue 
le  protestantisme  n'en  est  pas  encore  i         là,  dans  ce  pays. 

Maintenant,  il  n'y  a  pas  à  douter  q^e  si  les  élections  n'étaient  pas  dirigées  avec  sagesse  et 
énergie,  cette  minorité  ne  se  composerait  guères  que  de  gens  mal  disposés  ou  insignifiants  ;  ce 
qui  mettrait  le  parti  catholique  en  discrédit,  dans  le  Parlement  Fédéral.  Il  faut  donc  de  toute 
nécessité  travailler  fortement  à  bien  composer,  par  de  bonnes  élections,  cette  minorité  catho- 
lique, pour  qu'étant  forte  et  vraiment  honorable,  elle  puisse  faire  respecter  la  religion  et  réclamer 
ses  droits,  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  présente.  Autrement,  ce  serait  un  vrai  déshonneur 
pour  elle,  si,  quand  elle  est  insultée  et  foulée  aux  pieds,  il  ne  se  trouvait  personne  pour  en 
prendre  la  défense  avec  succès.  L'intervention  du  Clergé,  dans  les  élections,  quand  elle  s'exerce 
avec  prudence,  peut  donc  servir  très-utilement  la  religion.  La  conséquence  toute  naturelle  est 
que  ses  ennemis  n'en  veulent  pas  et  emploient  des  moyens  insidieux,  pour  l'empêcher. 

4°  Quoique  la  haute  autorité  des  remontrances  susdites,  ajoute  Son  Fminence,  et  les  nombreux 
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liociiments  dont  elles  sont  appuyées  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  tférité  de  l'exposé,  néanmoins  Elle 
s'adresse  à  ifi;r.  f  A  rc/ierêque  pour  avoir  des  informations  exactes  h  ce  sujet,  surtout  pour  apprcndte 
de  Sa  Grandeur  quels  moyens  de  prudence  sa  sagesse  suffire  pour  éloif^ner  les  difficultés  (/ui  se  wnt 
présentées. 

Comme  on  le  voit,  par  le  passage  qui  vient  d'être  cité,  les  représentations  faites  contre  le 
Clergé  sont  crues  et  admises,  quoi(nie  ce  corps  ignore  qu'il  est  sous  accusation  et  avant  qu'il  ait 
été  mis  à  même  d'expliciuer  sa  conduite,  pour  se  justifier,  s'il  n'est  pas  coupable  de  ce  dont  il 
est  accusé. 

D'un  autre  côté,  l'Archevêiiue  seul  est  appelé  à  constater,  s'il  est  besoin,  les  fixits  dont  on 
a  à  se  plaindre.  Ses  sufifragants  sont  laissés  de  côté,  quoitju'il  s'agisse  d'une  affaire  très-grave, 
et  qui  intéresse  le  bien  de  toute  la  province.  De  même  il  est  seul  chargé  de  suggérer,  dans  sa 
sagesse,  les  moyens  à  prendre  pour  éloigner  les  difficultés  présentes.  Ce  sera  sans  doute  sur  le 
rapport  qu'il  est  seul  chargé  de  faire,  que  la  S.  Congrégation  prendra  son  parti,  pour  sortir  de 
ses  sérieuses  difficultés  et  intimer  ses  ordres  aux  Evêques,  Prêtres  et  laïques  qui  se  trouvent 
concernés  dans  cette  grave  affaire. 

L'Evêque,  soussigné,  après  avoir  mûrement  pesé  toutes  ces  circonstances  embarrassantes  et 
qui  touchent  de  si  près  au  bien  de  la  Religion  dans  cette  province,  aprc's  s'être  convaincu  que 
la  S.  Congrégation  avait  été  induite  en  erreur  sur  le  véritable  état  des  choses  qui  s'y  passent 
maintenant,  après  s'être  assuré  que  le  clergé  n'avait  en  général  fait  autre  chose  (ju'accomplir  un 
devoir  impérieux  durant  les  élections,  après  avoir  prévu,  dans  son  âme  et  conscience,  les  maux 
déplorables  qui  allaient  s'en  suivre,  pour  toute  la  province,  si  S.  G.  Mgr.  E.  A.  Taschereau  était 
chargé  de  remplir  la  commission  cjui  doit  lui  être  donnée,  pour  faire  cesser  des  difficultés  qui 
n'existent  pas  telles  qu'on  les  a  représentées  à  la  S.  Congrégation  de  la  Propagande,  croit  qu'il 
est  de  son  devoir  d'exposer  à  cette  Sainte  Congrégation  les  faits  suivants  qui,  dans  son  humble 
opinion,  su'^sent  pour  démontrer  que  le  dit  Archevêque  n'a  pas  la  prudence,  la  sagesse,  l'indé- 
pendance, et  les  autres  qualités  requises  pour  bien  apprécier  les  choses  sur  lesquelles  il  aura  à 
faire  rapport  et  pour  donner  des  renseignements  exacts  et  dégagés  de  tous  préjugés  et  de  tout 
intérêt  de  parti  ;  et  qu'il  ne  jouit  pas  au  reste  de  toute  la  confiance  que  l'on  doit  avoir  dans  un 
homme  chargé  du  haut  ministère  qu'il  aurait  à  remplir  auprès  des  évêques,  prêtres  et  laïques 
contre  lescjucls  des  plaintes  ont  été  faites  secrètement,  sans  qu'ils  aient  pu  les  connaître,  pour 
avoir  le  moyen  de  se  défendre  : 

Voici  maintenant  ces  faits  que  le  soussigné  dépose,  sans  les  ciualifier  ni  les  apprécier,  mais 
dont  il  garantit  la  vérité,  afin  que  la  S.  Congrégation  puisse  juger  si  le  rapport  et  les  sugges- 
tions que  pourrait  faire  le  dit  Archevêque,  pourront  obtenir  les  heureux  résultats  qu'elle  en 
attend  ; 

Le  soussigné  croit  devoir  faire  observer,  d'abord,  en  toute  simplicité,  qu'il  n'est  animé 
d'aucun  sentiment  de  i^eine  et  d'opposition  contre  son  Métropolitain  ;  et  qu'au  contraire  il  a 
fait  plusieurs  fois  des  actes  qui  prouvent  qu'il  a  pour  lui  une  juste  considération.  Ainsi, 
quelque  temps  avant  qu'il  fût  question  de  son  élection,  le  Clergé  de  Québec,  qui  lui  était 
opposé,  voulut  faire  des  représentations  à  Rome,  pour  empêcher  qu'il  ne  fût  élu.  On  pria  le 
soussigné  d'intervenir  dans  cette  démarche  ;  ce  qu'il  refusa  ce  faire  ;  et  tout  en  resta  là 
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Plus  tard,  dans  rassemblée  des  Iwéques  où  il  fut  question  de  (aire  la  liste  des  trois  sujets 
«jui  devaient  être  présentés  au  St.  Siège,  le  soussigné  croit  avoir,  [wr  son  suffrage,  fait  pencher 
la  balance  en  faveur  du  sujet  qui  a  été  choisi  pour  succéder  à  Nigr.  Haillargeon.  Il  espèr»? 
n'avoir  pas  manqué,  depuis  qu'il  est  son  Métropolitain,  aux  justes  égards  dûs  à  sa  (lualité  de 
Chef  de  la  Province,  en  autant  que  cela  pouvait  s'accorcer  avec  les  devoirs  qu'il  avait  h  remplir 
envers  son  diocèse. 

La  démarche,  (ju'il  fait  aujourd'hui,  ne  peut  donc  être  attribuée  à  aucun  .sentiment  tl'oppo- 
sition  personnelle,  mais  uni(|uement  au  désir  de  contribuer  au  bien  général  de  la  Province,  en 
prévenant  les  maux  déplorables  (jui  ]ieuvent  résulter  de  la  question  maintenant  pendante  à 
Rome  et  de  l'issue  finale  (lue  ne  manquera  pas  de  lui  donner  le  rapport  de  l'Archevêque. 

Voici  maintenant  les  faits,  qui,  dans  l'humble  opinion  du  soussigné,  pourraient  faire  croire 
que  l'Archevêque  n'a  pas  toute  la  sagesse  (]ui  captive  la  confiance  publique  et  ne  permet  pas  de 
révoquer  en  doute  la  ju;;tice  de  ses  appréciations,  b.  pureté  de  ses  intentions,  et  rindé])endance 
de  ses  actes,  qu'aucune  considération  humaine  ne  saurait  contrôler. 

1°  L' .Archevêque,  après  avoir  fait,  en  qualité  de  députe  apostoii(iiie,  une  enquête  sur  les 
opérations  de  l'Evêciue  de  Montréal,  concernant  le  démembrement  de  la  paroisse  de  Notre- 
Uame,  dressa  son  rapport  et  l'envoya  à  Rome,  sans  en  dire  un  seul  mot  à  son  suffragant,  qui 
aurait  pu  avoir  des  observations  à  faire  et  des  explications  à  donner,  quoique  les  parties  inté- 
ressées eussent  été  entendues  et  confrontées.  Car  enfin,  quoique  député  Apostolique,  il  pou- 
vait avoir  été  mal  impressionné  et  donner  en  conséquence  un  rapport  contraire  au  droit  et  à  lu 
justice,  que  l'on  attendait  du  St.  Siège,  par  son  ministère. 

2°  En  transmettant  ainsi  son  rapport,  à  la  S.  Congrégation,  sans  en  rien  dire  au  soussigné, 
l'Archevêque  commit  entr'autres,  une  grave  erreur,  qu'il  aurait  certainement  évitée,  en  usant  de 
plus  de  sagesse  et  de  prudence.  Car  il  y  déclarait  que  le;,  paroisses  canoniques,  érigées  par 
l'Evéque  de  Montréal,  en  vertu  du  décret  Apostolique  du  22  décembre  1865,  ne  pouvaient  être 
reconnues  et  maintenues  par  le  Gouvernement,  ce  qui  les  exfwsait  à  de  graves  inconvénients,  à 
celui  surtout  de  ne  pouvoir  obtenir  de  lui  des  registres  civils,  pour  l'enregistrement  des  actes  de 
baptêmes,  mariages  et  sépultures. 

Sur  ce  rapport  do  l'Archevêque,  la  S.  Congrégation  émit  un  décret,  en  date  du  30  Juillet, 
1872,  déclarant  qu'à  l'avenir,  toutes  ces  paroisses  canoniques,  érigées  par  l'Evéque,  dans  la  ville 
et  banlieue  de  Montréal,  seraient  réduites  au  rang  de  succursales.  Par  ce  décret,  l'Evêqae  se 
trouvait  grandement  compromis  aux  yeux  de  tout  le  diocèse,  comme  ayant  nianciué  aux  règles 
canoniques  et  civiles  dans  la  formation  des  dites  pî^roisses  canoniques.  Par  contrecoup,  le 
Séminaire  qui  lui  avait  fait  une  opposition  forte  et  constante,  triomphait.  Par  une  conséquence 
nécessaire,  enfin,  l'autorité  épiscopale  se  trouvait  gravement  compromise  aux  yeux  des  prote  - 
tants,  comme  des  catholiques.  Ce  fait  vraiment  regrettable  avait  d'autant  plus  de  retentisse- 
ment que  la  réception  faite  à  l'Archevêtiue  avait  été  plus  éclatante  et  publique.  C'était  une 
vraie  ovation. 

Ce  rapport  devait  donc  avoir  un  résultat  malheureux,  celui  de  mettre  un  obstacle  pres- 
qu'insurmontable  au  bien  que  l'Evéque  avait  à  opérer,  dans  sa  ville  ép.scopale,  en  y  multipliant 
les  Eglises  paroissiales,  pour  y  multiplier  les  secours  religieux,  dont  cette  grande  ville  avait  un 
si  pressant  besoin  et  dont  la  nécessité  avait  été  reconnue  par  le  St.  Siège. 
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Le  rapport  de  l'Archevêque  paralysait  donc  les  opérations  que  faisait  son  sufTragant,  qu'il 
devait  tout  naturellement  encourager  par  tous  les  moye'as  en  son  pouvoir.  Sans  doute  que  si 
ce  suffragant  eût  été  en  défaut,  c'aurait  été  chez  lui  une  prévarication  que  de  le  favorifer.  Mais 
l'on  va  voir  que  ce  n'était  nullement  le  cas. 

Car,  ce  décret  était  à  peine  arrivé  à  Montréal,  que  le  gouvernement  fit  un  acte  public  et 
authentique,  qui  reconnaissait  l'existence  de  ces  paroisses  canoniques,  avec  les  droits  que  des 
personnes  mal  intentionnées  leur  contestaient,  tout  exprès  pour  empêcher  le  démembrement. 

La  Sacrée  ('ongrégation,  assurée  jxir  cet  acte  qu'elle  avait  été  induite  en  erreur,  émit  un 
nouveau  décret,  en  date  du  13  Mars  1873,  pour  déclarer  que  ces  paroisses  devaient  être  consi- 
dérées, non  comme  succursales,  mais  conmie  des  paroisses  proprement  dites.  Notre  gouverne- 
ment a  continué  de  se  montrer  jubte  à  l'égard  du  droit  cju'a  l'Evêque  de  démembrer  la  dite 
paroisse  de  Notre-Dame.  Car  à  l'heure  qu'il  est,  il  reconnait  pour  les  effets  civils  les  onze 
paroisses  que  l'Evêque  a  érigées,  dans  l'enceinte  de  l'immense  territoire  qui  formait,  jusqu'à  il  y 
a  onze  ans,  cette  seule  et  unique  paroisse  de  Notre  Dame. 

Par  ce  nouveau  décret,  le  Saint-Siège  se  montrait,  comme  toujours,  juste  et  impartial. 
Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  se  trouvait  en  quelque  sorte  compromis,  en  revenant  si  vite 
sur  ses  pas.  Mais  la  faute  n'en  rejaillissait-elle  pas  sur  le  député  Apostolique,  qui  s'était  si 
étrangement  mépris,  en  se  laissant  si  facilement  tromper  par  ceux  qui  l'avaient  circonvenu  et 
dont  il  favorisait  si  imprudemment  l'insubordination  à  leur  Evêque.  Il  pouvait  être  de  bonne 
foi  sans  doute,  mais  il  n'est  pas  moins  v/ai  qu'il  manqua,  dans  cette  circonstance  importante, 
gravement  aux  règles  ordmaires  de  la  prudence  et  de  la  sagesse. 

4°  L'Archevêque  n'a  pas  non  plus  fait  preuve  de  sagesse,  en  s'opposant  par  lui-même  et 
par  son  Grand-Vicaire,  à  la  passation  d'une  loi,  qui  reconnaissait  le  droit  qu'a  l'P^glise,  dans  ce 
jjays,  d'ériger  de  vraies  paroisses.  Cette  opposition  prouvait  clairement  qu'il  ne  voulait  pas 
avoir  le  démenti  de  la  déclaration  du  contraire  (ju'il  avait  faite  à  la  Sacrée  Congrégation. 
Cependant  la  déclaration  d'un  tel  droit  était  un  triomphe  pour  la  liberté  de  l'Eglise,  dans  notre 
heureux  pays.  Mgr.  le  G.  V.  Cazeau,  interrogé  par  le  soursigné,  pour'|uoi  il  faisait  une  telle 
opposition,  qui  était  si  peu  fondée  en  raison,  répondit  qu'il  suivait  les  ordres  de  l'Archevêque. 

5°  L'Archevêque  n'a  pas  non  plus  fait  preuve  de  sagesse,  en  admettant,  sans  y  être  autorisé 
par  le  droit,  des  appels  contre  les  actes  administratifs  du  soussigné,  sachant  bien  toutes  les 
injustes  tracasseries  dont  il  était  l'objet,  à  cause  du  démembrement  de  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  ei  de  quelques  autres  mesures  importantes  qui  n'avaient  d'autre  but  que  le  bier  de  la 
religion.  Tous  ces  appels,  sans  fondement,  n'ont  eu  d'autres  résultats  que  d'entretenir  chez 
quelques  mécontents  un  moment  d'excitation.  Un  de  ces  appels  ayant  été  i)orté  à  Rome,  on 
n'y  a  eu  aucun  égard  ;  et  l'on  a  même  fait  connaitre  assez  clairement  que  si  l'on  voulait 
poursuivre  l'affaire,  l'Archevêcjue  ne  serait  pas  soutenu  et  n'aurait  pas  gain  de  cause.  Il  ne  s'est 
pac  de  même  montré  prudent,  en  faisant  connaître  publiquement  et  sans  aucune  nécessité,  que 
le  soussigné  avrait  à  comparaître  devant  son  tribunal,  afin  de  l'humilier  davantage. 

6"  L'Archevêque  n'a  pas  encore  fait  preuve  de  sagesse,  en  cherchant  à  embarrasser  le 
soussigné,  dans  des  mesures  importantes,  et  en  envoyant  è  Rome  des  dépêches  télégraphi(iues 
qui  ne  disant  pas  tout  et  parlant  seules  prévenaient  les  esprits  et  produisaient  ainsi  de  mauvais 


résultats  ;  ce  qui  jjourtaiit  a  cesse,  sur  les  plaintes  qu'en  a  faites  le  soussigné,  de  ee  qu'on   le 
jugeait  avant  de  l'entendre. 

7»  L'Archevêque  ne  fait  pas  maintetiant  preuve  de  sagesse  en  ne  profitant  pas  des  bonnes 
dispositions  de  notre  gouvernement  actuel,  pour  demander  que  les  articles  du  Code  Civil,  cjui 
contiennent  des  dispositions  contraires  au  1  )roit  Canon,  soient  réformés,  comme,  à  la  demande 
du  Saint  Père,  l'a  décrété  eri  1868,  le  IV  Concile  Provincial,  parées  paroles  :  "  Cum  in  Codice 
"  Civili  Canadae  'nferioris  quidam  articuH  non  satis  congruere  videantur  doctrina;  et  disciplinae 
"  Ecclesiae  de  matrimonio,  statuimus  (jetitionem  priçsentandam  esse  (lubernio  ah  Kpiscopis 
■"  ejusdem  provinciae,  ut  corrigantur  iidtm  articuli." 

8°  L'Arciievêque  n'a  [jas  non  plus  fait  preuve  de  sagesse,  quand  il  s'est  agi  de  recueillir 
les  suffrages  de  ses  suffragants  rt.ativement  au  ilomenibrement  du  diocèse  des  Trois-Rivières, 
sur  lequel  le  Saint  Siège  demandait  l'opinion  de  l'Episçopat  de  la  province.  Car  les  Evêques, 
consultés  là-dessus,  se  dC'clarèrent  en  majorité  contre  ce  projet.  Néanmoins  l'archevêque  qui 
était  pour  et  qui  aurait  dû  émettre  ses  raisons  devant  les  Evêques,  afin  de  faire  discuter  la  chose 
plus  mûrement,  pour  l'information  du  St.  Siège,  se  réserva  d'en  écrire  privémer-t  à  la  S.  Con- 
grégation en  lui  transmettant  le  rapi)ort  de  l'assemblée,  comme  si  les  raisons  particulières  qu'il 
avait  à  donner  sur  ce  sujet  très-grave,  ne  pouvaient  et  ne  devaient  pas  être  la  matière  des  déli- 
bérations de  la  dite  assemblée.  11  pouvait  donner  à  penser  que,  lorsqu'il  différait  d'opinion 
d'avec  ses  suffragants,  il  avait  un  moyen  certain  de  l'emporter  sur  eux,  en  s'adressant  privément 
à  Rome  ;  ce  qui  est  de  nature  à  lui  détacher  le  cœur  de  ses  suffragants  qui,  pour  cette  raison, 
peuvent  en  concevoir  de  l'ombrage. 

9°  Enfin,  l'Archevêque  ne  fait  pas  preuve  de  sagesse,  dans  H  ciuestion  de  l'intervention 
du  Clergé  dans  les  élection.-,  politiques  portée  à  Rome,  et  qui  fait  le  sujet  de  la  lettre  actuelle. 
En  voici  les  rr^isons. 

Il  est  à  remarquer  d'abord  que  l'Aichevêque  et  ses  suffragants,  voulant,  d'un  conmuin 
accord,  établir,  pour  l'instruction  des  fidèles,  plus  clairement  les  rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat, 
et  faire  disparaître,  autant  que  possible,  ce  rtaines  difficultées  soulevées  à  l'occasion  des  élections, 
adressèrent,  le  22  Septembre  1875,  une  L-ttre  Pastorale  collective,  (lui  produisit  les  plus  heu- 
reux résultats,  et  mérita  les  plus  grands  éloges  des  vrais  amis  de  la  religion,  non-seulement 
dans  ce  pays,  mais  encore  à  l'étranger,  et  même  à  Rome. 

Ce  fut  l'Archevêque  lui-même  qui  rédigea  cette  magnifi(iue  Lettre  ;  et  tous  les  suffragants 
la  signèrent  de  grand  cœur.  Car  ils  virent  que,  par  cette  Lettre,  les  vrais  principes  étaient 
hautement,  clairement  et  fortement  professés  ;  et  surtout  que  la  funeste  division  qui  avait  jus- 
qu'alors régné  entre  les  ±-.."nues  allait  cesser. 

Or,  voilà  que  pendant  que  tous,  Evêques,  Prêtres,  laïques  bien  intentionnés,  bénissaient  la 
divine  Providence  de  cet  heureux  résultat,  l'Archevêque  modifia  tout  à-coup  ses  idées  sur  ce 
qui  avait  été  réglé  dans  la  dite  Lettre.  Certaines  disi  ussions  soulevées  vers  ce  temps-là  et 
dans  lesquell".  ses  meilleurs  amis  se  trouvèrent  compromis,  paraissent  avoir  été  la  cause  de  ce 
changement  opéré  si  subitement  dans  sa  manière  d'envisager  le  libéralisme  dans  les  élections. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  comprit  qu'après  la  susdite  Lettre  du  22  Septembre  dernier,  il  lui  était 
difficile  de  revenir  seul  sur  ses  pas.     Voilà  pourquoi  il   proposa  à  ses  suffragants  de  modifier  en 
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quelques  points  cette  Lettre  qui  avait  attéré  les  libéraux,  tellement  qu'ils  osaien'  à  peine  lever 
la  voix  pour  la  combattre.  Mais  ils  faisaient  en-dessous  et  à  la  cachette  un  xravail  qui  s'est 
fait  sentir  jusqu'à  Rome  et  qui  compromet  étrangement  l'Archevêciue,  en  don'iant  une  preuve 
complète  qu'il  ne  se  dirige  pas  toujours  selon  les  règles  de  la  vraie  sagesse.  Et  en  voici  les 
preuves. 

l^s  Evêques  de  la  Province  furent  unanimes  à  déclarer  à  l' Arche vêtiue  que  leur  position, 
prise  par  leur  Lettre  susdite,  e'tait  trop  belle  et  trop  avantageuse  à  la  Religion,  pour  la  quitter  ; 
et  qu'ainsi  ils  voulaient  à  tout  prix  s'y  conformer. 

L'Archevêcjue  se  trouvait  donc  réduit,  ou  à  se  séparer  de  ses  suffragants  pour  plaire  au 
parti  libéral,  ou  à  leur  demeurer  uni,  en  persistant  comme  eux  dans  la  ligne  de  conduite  uni- 
forme qu'ils  s'étaient  tracée  d'un  commun  accord  par  la  lettre. 

Après  quelques  mois  de  silence,  l'Archevêque  publia  son  Mandement  du  25  Mai,  avec  les 
modifications  qu'avaient  rejetées  les  évêtiues  suffragants. 

A  peine  ce  Mandement  eut-il  été  publié  que  tout  le  clergé  de  la  jwovince  s'en  émut,  et  les 
Evêques  réunis  pour  quelques  affaires  importantes  et  une  grande  démonstration  religieuse  à 
Rimouski,  témoignèrent  leur  profonde  affliction  à  l'Archevêque  et  le  conjurèrent  de  ne  pas 
persister  dans  son  dessein  ;  mais  tout  fut  inutile. 

Sur  ces  entrefaites  arriva  à  Québec  la  lettre  ci-dessus  mentionnée  de  S.  Em.  le  Cardinal 
Préfet,  qui  mit  au  grand  jour  la  trame  ourdie  au  profit  du  libéralisme,  tant  à  Québec  qu'à  Rome, 
où  réside  quelqu'un  qui  en  est  le  partisan  zélé. 

En  même  temps  les  journaux:  libéraux  publièrent  bien  haut  la  victoire  qui  venait  d'être 
remportée  sur  le  parti  catholi(iue  et  exaltèrent  avec  enthousiasme  la  sagesse  de  l'Archevêque  à 
qui  ils  attribuèrent  ce  changement.  Il  n'y  eut  qu'une  voix  chez  les  libéraux  comme  chez  les 
protestantspour  élever  l'Archevêque  jusqu'aux  nues. 

A  leurs  yeux  tout  ce  que  le  Saint  Père  a  dit  pour  stigraitiser  le  Libéralisme,  tout  ce  qui  a 
été  décrété  par  les  Conciles  et  enseigné  par  les  Evêques  et  prêché  par  les  prêtres,  se  réduira  au 
Mandement  de  l'Archevêque,  qui  va  être  leur  e;rand  cheval  de  bataille,  et  dont  cependant  on  ne 
prendra  que  ce  qui  pourra  favoriser  les  lil)éraux,  savoir  :  le  silence  im[)osé  aux  prêtres  pour 
qu'ils  ne  parlent  pas  d'élection  ou  qu'ils  n'en  parlent  que  d'une  manière  inefficace,  tandis  que 
les  libéraux,  aux  approches  des  élections,  se  feront  entendre  les  dimanches  et  fêtes,  aux  portes 
des  Eglises  et  passeront,  la  seniaine  à  parcourir  les  maisons  pour  vanter  leurs  partisans  et  faire 
élire  des  hommes  opposés  comme  eux  aux  doctrines  et  libertés  de  l'Eglise. 

Si  l'on  veut  les  confondre  en  leur  citant  l'autorité  de  la  Lettre  collective  du  22  Septembre, 
ils  ne  manqueront  pas  de  crier  partout  que  cette  lettre  a  été  révoquée  fxir  l'Archevêque  de  la 
[lart  du  St.  Siège  ;  qu'elle  n'est  en  vigueur  nulle  part,  pas  même  dans,  les  diocèses  où  l'on  tient 
à  ce  qu'elle  demeure  en  pleine  vigueur. 

Si  TArchevêque  lui-même  cherchait  à  réclamer  contre  ces  fausses  interprétations,  sa  voix 
ne  sera  pas  entendue  ;  et  on  lui  répliquera  qu'il  n'y  a  pour  personne  obligation  de  s'attacher 
aux  [rfincipes  de  cette  Lettre  collective,  puisqu'il  a  été  lui-même  l!e  jiremier  à  s'en  écarter. 

Les  laïques  qiii  verront  régner  une  telle  confusion  entre  les  prêtres  qui  ne  s'entendront 
plus;  parce  qu'ils  n'auront  pius  de  i>oint  ilo  ralliement,  s'abandonneront  à  la  licence  qui  est  le 
principe  de  ceux  qui  n'ont  plus,  jwur  les  guider,  la  règle  de  la  conscience. 
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C'est  alors  que  les  élections  qui,  déjà,  malgré  toutes  les  précautions  prises  pour  les  bien 
régler,  sont  une  cause  malheureuse  de  crimes  et  d'excès,  finiront  par  démoraliser  complètement 
le  bon  peuple  du  Canada.  Ce  sera  alors  aussi  que  le  libéralisme  qui,  aujourd'hu  ,  bouleverse  de 
fond  en  comble  les  sociétés  européennes,  bouleversera  de  même  les  jeunes  sociétés  du  Canada. 

Un  simple  coup  d'œil,  sur  ces  fâcheux  résultats,  qui  sont  inévitables,  mène  à  cette  conclu- 
sion que  l'Archevêque  n'a  pas  mesuré  la  portée  de  l'acte  qu'il  a  fait,  en  brisant  avec  ses  suffrc 
gants  qui  tiennent  à  ne   pas  modifier,  comme  l'aurait  voulu  leur   Métropolitain,  leur   Lettre 
Collective  du  22  Septembre  1875. 

La  S.  Congrégation  peut  maintenant  juger,  d'après  ces  faits,  si  Mgr  l'Archevêque,  dans  les 
pénibles  circonstances  où  il  se  trouve,  pourra,  par  sa  prudence  et  sagesse,  remplir,  avec  bon- 
heur et  succès,  la  commis.sion  dont  l'a  chargé  Son  Eminence  le  Cardinal  Préfet.  Les  renseigne- 
ments qu'il  a  à  donner  à  cette  Sainte  Congrégation,  sur  cette  déplorable  affaire,  seront-ils 
acceptés,  comme  vrais,  si  l'on  constate  le  contraire  par  tout  ce  qui  se  passe  ici  ?  Les  sugges- 
tions qu'il  va  faire,  pour  concilier  les  esprits,  seront-elles  acceptées  avec  respect,  lorsque  l'on  ne 
pourra  se  dissimuler  qu'elles  favorisent  le  libéralisme  ?  L'excitation  des  esprits,  loin  de  se  cal- 
mer, ne  deviendra-t-elle  pas  plus  ardente,  lorsque  Ton  constatera  ici  les  moyens  indignes,  qui 
auront  été  pris  ici,  pour  tromper  et  surprendre  la  Propagande  ? 

5"  Du  reste,  dit  encore  Son  Eminence,  il  est  conforme  à  la  nature  du  ministère  ecclèdastique, 
lorsque  Pon  est  obligé  d'inten<enir  dans  les  affaires  politiques,  de  le  faire  avec  une  telle  modération 
que,  tout  en  laissant  au  Clergé  la  liberté  d'action  qui  peut  lui  appartenir,  pour  la  défense  de  la  reli- 
gion et  le  bien  être  social,  on  ne  se  fasse  pas  un  instrument  aveugle  des  partis 

Ces  règles  sont  assurément  très-sages.  Aussi,  peut-on  certifier,  en  toute  vérité,  que  les 
Evêques  ne  cessent  d'en  recommander  la  pratique  ;  et  que  les  prêtres  se  font  en  général  un  de- 
voir de  s'y  conformer  avec  fidélité.   Maintenant  donc,  en  suivant  ces  règles,  les  élections  se  font 

d'une  manière  plus  calme  et  plus  régulière. 

Mais  il  est  à  bien  remarquer  que  certains  citoyens,  en   se  portant  pour  candidats,  vont 

déclarer  qu'ils  appartiennent  à  des  partis  hostiles  à  la  religion,  tout  en   i)rotestant  de  leur  atta- 

chfc.aent  à  cetie  sainte  religion  ;  ou  bien  on  les  jugera  tels  par  leurs  antécédents.   Les  électeurs  à 

qui  l'on  enseigne  qu'ils  sont  dans  l'obligation   de  n'élire  que  des  hommes  disposés  à  servir  la 

religion,  seront  alors  par  là  même  avertis   qu'ils  ne   pourront  donner  leurs  suffrages  à  de  tels 

candidats,  comme  étant  hostiles  à  la  raligion,  à  ses  libertés,  et  à  ses  ministres. 

Or,  c'est  là  ce  qui  les  irritera  et  les  portera  à  crier  bien  haut  qie  les  prêtres  n'ont  point  à 
se  mêler  d'élections  ;  que  toute  leur  affaire  est  de  se  tenir  au  Confess-onal  ou  à  la  sacristie. 

Pour  les  empêcher  de  crier  contre  la  religion,  le  pape,  Vè^  ■  les  prêtres,  il  faudr;  it 
cesser  de  dire  quoique  ce  soit  des  élections  et  des  devoirs  qu  on  ,  .emplir  là-dessus  les  candi- 
dats et  les  électeurs.  Or,  il  est  impossible,  sans  renoncer  au  devoir  imposé  aux  pasteurs  d'en- 
seigner les  préceptes  de  la  morale  chrétienne,  de  se  résigner  à  un  tel  silence. 

I  ,'on  s'acciuitte  de  ce  devoir,  dans  cette  province,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  en  se  confor- 
formant  aux  règles  tracées  par  les  décrets  des  Concils  et  les  instructions  des  Evêques  ;  et  l'on 
obtient  ainsi  très-certainement  d'heureux  résultats.  La  conclusion  à  tirer,  c'est  qu'il  faut  tout 
simplement  laisser  crier  ceux  qui  n'ont  pas   de  justes   rai-ons  de   crier  et  qui    ne  crient  si  haut 
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que  pour  intimider  ceux  qui  font  leur  dei^oir.  Avec  cette  sage  conduite,  les  élections  se  feront 
d'une  manière  paisible  et  régulière,  et  nous  aurons  de  bons  députés,  capables  de  faire  honorer 
la  religion  et  de  promouvoir  les  vrais  intérêts  du  pays.  Notre  pays  est  encore  heureusement 
profondément  religieux.  Voilà  pourquoi  nous  nous  sentons  dévorés  de  zèle,  pour  le  conserver 
avec  la  foi  simple  et  les  mœurs  patriarcales  que  lui  ont  léguées  nos  religieux  ancêtres. 

T  ''es  sont  les  observations  que  l'Evêque  soussigné  présente  avec  respect  et  humilité  à 
Vos  Eminences.  Il  ne  s'est  permis  de  leur  parler,  avec  tant  de  liberté,  que  parcequ'il  est  inti- 
mement convaincu  de  leur  stricte  impartialité  envers  tous  ceux  qui  recourent  à  leur  haut  tribu- 
nal, de  leur  zèle  ardent  à  réprimer  le  mal  et  à  promouvoir  le  bien,  dans  tous  les  pays,  soumis 
à  leur  juridiction,  de  leur  extrême  horreur  pour  toutes  les  intrigues  dont  on  userait  pour  les 
tromper  et  compromettre  ainsi  le  Saint-Siège. 

C'est  avec  les  sentiments  les  plus  sincères  de  respect,  de  confiance  et  d'amour  qu'il  de- 
meure de  Vos  Eminences,  le  très-humble  et  tout  dévoué  serviteur. 


Montréal,  le  23  Juin  1876. 


t  IG.  ÉV.   DE  MONTRÉAL. 


